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L’ACTION DE LA BID 

EN MATIERE DE PREVENTION DE LA VIOLENCE
ET DE PROMOTION DE LA  SECURITE CITOYENNE
/
RAPPORT DE SYNTHESE
I. Principes Conceptuels
Depuis maintenant dix ans, la BID s’investit dans la prévention de la violence et la sécurité citoyenne avec un portefeuille qui, à ce jour, dépasse les 215 millions de dollars US en prêts et coopération technique. La gestion des connaissances, les séminaires, conférences, et recherches, ainsi que la publication de livres et la promotion du dialogue multisectoriel complémentent l’ensemble des prêts et opérations financières lancés en 1998.
Il a été constaté, à l’issue de diverses études et activités menées dans ce secteur, que les répercussions pécuniaires de la violence sont considérables, notamment parmi les secteurs les plus vulnérables de la pyramide sociale. Il en découle, en outre, une détérioration de l’investissement et de la production, avec pour effets un ébranlement du capital social des communautés et du climat confiant et associatif, si essentiels à la gouvernabilité démocratique.
Les activités de la BID visent à réduire les niveaux de violence, selon certains principes recteurs :
· Ces activités sont à la fois intégrales et multi-institutionnelles, et cherchent à répondre à un phénomène qui, à l’instar de la violence, est multi-facétique et multicausal. Les programmes rassemblent divers acteurs, notamment des secteurs de la santé, de l’enseignement, de la police, de la justice et les secteurs sociaux, dans le but de renforcer la participation communautaire ainsi que l’intégration de ces secteurs publics à des activités transversales. 

· Du fait de son expérience passée, dont l’appui aux réformes institutionnelles et le réaménagement sectoriel, la Banque adopte une perspective épidémiologique conçue à partir des facteurs de risque propices à la montée de la violence, focalisant son action dans divers domaines tels que la santé, l’éducation, l’infrastructure urbaine, la police communautaire, la mise à jour technologique, les systèmes de données informatiques, et l’organisation judiciaire.
· Du fait que les mesures de prévention sont d’un meilleur rapport coût/efficacité, les programmes focalisent la prévention de la violence plutôt que le traitement à accorder aux symptômes de ce phénomène. Parallèlement, il est entendu que la prévention et le traitement ou contrôle de la violence ne s’opposent pas mais se réconcilient dans un même enchaînement des politiques visant à combattre la violence. Les activités de la BID dans ce domaine encouragent une plus grande attention à la prévention sur trois niveaux : primaire, conçue à l’intention de la population en général ; secondaire, à l’intention de la population plus vulnérable ; et tertiaire, à l’intention de la population en conflit avec la Loi.
· Tous les secteurs de la société doivent participer aux efforts de retranchement de la violence, y compris les gouvernements locaux et nationaux, le secteur privé, les organismes non gouvernementaux, ainsi que des représentants de la société civile.
· Les activités de la BID ont pour principe que la violence découle, en grande partie, d’un comportement acquis en raison de l’observation précoce et de première main de comportements violents au foyer. Etant entendu que la violence sociale est intimement liée à la violence familiale, les programmes mettent en relief le besoin d’y opposer une prévention précoce.
Compte tenu de ces principes conceptuels, la Banque dispose d’un important capital en matière d’expérience institutionnelle dans ce domaine, grâce à une vaste gamme d’actions déclenchées dans le cadres de ses opérations : i) La mise en place d’observatoires criminalité et violence ; ii) L’attention aux facteurs de risques (l’alcool, les stupéfiants, les armes) ; iii) La récupération des espaces urbains ; iv) L’actualisation du secteur policier ; v) La participation communautaire ; vi) Les cas de règlement des conflit par divers moyens ; vii) La prévention de la violence familiale et intrafamiliale ; viii) La prévention de la violence juvénile et scolaire ; ix) L’évaluation des conséquences pécuniaires de la criminalité ; x) La communication et la vulgarisation culturelles ; xi) L’identification des gouvernements locaux comme participants importants dès le début ; xii) L’évaluation des résultats et de l’impact des divers projets ; xiii) La synergie des projets réalisés en matière de justice, en particulier la justice criminelle ; xiv) Un leadership clair en la matière à l’égard du reste des organismes bilatéraux ; xv) Des actions visant à renforcer les institutions qui ont à charge la sécurité et le développement humain, au niveau local et national.
II. Les principales opérations de prêt et de coopération technique 

De 2003 à ce jour
1. La Colombie. Programme pour la sécurité citoyenne et la prévention du délit. 57  millions de dollars US. 1998 à ce jour. Ce Programme, encore en cours, et pionnier quant à son emprise sur le problème également à niveau sous-national, s’applique au sein du gouvernement central et dans les villes de Cali, Medellín et Bogota. i) A niveau national, il appui la conception et la mise en place d’une politique visant à inciter la paix et la sécurité dans les principales communautés urbaines. Les ressources de la BID aident le gouvernement national à améliorer son système d’information relative aux délits, ainsi que la prestation et la distribution des services judiciaires, et la formation de la police dans ses rapports avec la communauté. Outre l’évaluation et la révision de la législation en vigueur, ces ressources permettent également de financer des projets de recherche sur le moyens d’assurer la prévention et le retranchement de la violence ; ii) Au niveau des communes, en sus de l’appui financier aux projets pour les loisirs et pour la création de revenus pour les jeunes, ce financement soutien la conception, la mise en place et le perfectionnement des systèmes d’information sur les délits et les groupes de surveillance citoyenne, ainsi que des campagnes de vulgarisation auprès des populations afin de promouvoir le respect de la Loi et des règlementations en vigueur, réduire la consommation d’alcool, restreindre la violence familiale, et d’assurer une formation plus profonde de la police en vue de faire progresser la protection des droits de la personne et le maintien de l’ordre et de la Loi. Dans le cadre de ces efforts, deux coopérations techniques se sont déroulée en août 2001 : i) un montant de 435 000 dollars US, ATN-JF-7325-CO, destinée à la réforme des Centres de désintoxication pour toxicomanes et ; ii) un montant de U$1 080 millions, ATN-JF-7574-CO, pour les cas de violence familiale, à savoir, la prévention et le traitement.
2. La Colombie. Medellin. Programme d’insertion : Prévention de la violence et emploi des jeunes de Medellín. Coopération technique de 165 000 dollars US. ATN JO-9804-CO. Mai 2006. Le but de ce Programme est de fournir l’appui nécessaire à un changement durable dans l’attitude, les valeurs civiques, et la coexistence citoyenne chez les jeunes lors de leur contact avec le projet « Guides citoyens » (Guías Ciudadanos), lancé par le Gouvernement local de Medellin, et focalisé sur les jeunes, garçons et filles, des secteurs les plus vulnérables de la ville, par l’accès à l’emploi et la formation, grâce à leur Centre d’appui professionnel.
3. L’Uruguay. Programme pour la sécurité citoyenne. Prévention de la violence et du délit. Prêt de 17,5 millions. 1998-2004. Au nombre des principales actions entreprises par ce programme déjà complété, se distinguent les suivantes : i) Le renforcement des capacités institutionnelles (actions menées auprès de la Direction National de Prévention du Délit, de la Police Préventive, et de la Prévention de la violence familiale); ii) La mise en avant des jeunes comme agents de prévention avec la formation d’enseignants aux niveaux préscolaire, primaire et secondaire, dans les zones à haut risque social, et le renforcement des programmes destinés aux jeunes en risque de délinquance); iii) L’ouverture du Centre national de réhabilitation des jeunes, en tant que foyer de mi-parcours et modèle d’attention pour la population recluse ; iv) Le déploiement d’initiatives communautaires pour la prévention, avec deux Centres pilotes pour la prévention du délit, en coordination avec les services publics et privés à niveau local, et ; v)  La mise en disponibilité de fonds, sur concours, pour des activités locales de prévention proposées par chaque communauté.
4. Le Guatemala. Programme pour la prévention de la violence. 29 millions de dollars US. Mai 2006.  Ce prêt met l’accent sur la protection des victimes de la violence familiale, l’appui aux enfants et aux adolescents qui courent le risque de devenir des délinquants, et la réinsertion sociale des mineurs et des jeunes exposés ou en contact avec des gangs. Les principales actions se répartissent comme suit : i) Fournir aux entités participantes, tel que l’Office d’attention aux victimes, la possibilité d’assurer assistance technique, formation et vulgarisation, équipement et matériel, ainsi que des points d’hébergement pour les femmes et enfants affectés par la violence familiale ; ii) Assurer un appui aux enfants et adolescents qui courent le risque de devenir des délinquants par le biais d’activités culturelles et récréatives pendant leur temps de loisir, dont « A l’intérieur du quartier » (Barrio Adentro), « Le sport pour tous » (Deporte para Todos), et un projet pilote de formation professionnelle et de promotion de l’emploi des jeunes ; iii)  Il est prévu à l’adresse des jeunes aux prises avec la Loi, entre autres, de renforcer les programmes de réhabilitation, sous la tutelle du Secrétariat au bien-être social, ainsi que les services de désintoxication et de formation professionnelle, de réviser les modèles de soins psychologiques et psychiatriques, et de rénover les salles de classe, infirmeries, et installations sportives et récréatives des centres de rétention et de rééducation ; iv) Appuyer des projets communautaires dans 57 localités urbaines éprouvant de hauts niveaux de délinquance commune, la présence ou le risque accru de l’apparition de gangs, et l’instauration de la confiance des citoyens locaux à l’égard de la police. 

5. Le Guyana. Programme pour la sécurité citoyenne. Prêt de 19,8 millions de dollar US. Juin 2006. Le Programme : i)  Apporte renfort au Ministère de l’Intérieur et modernise les forces de Police guyanaises (GPF) ; ii) Cherche à promouvoir le développement social au sein des communautés à bas revenus dans les régions IV et VI; iii) Créé un Observatoire pour assurer le suivi des tendances à la délinquance et la violence, et recueille les informations utiles à la police pour prévoir, appliquer et évaluer les politiques, stratégies et programmes de sécurité citoyenne ; iv)  Met à disposition les ressources nécessaires pour la construction et l’équipement d’un laboratoire de criminologie, l'aménagement d’installations d’entraînement, l’actualisation des commissariats et la mise au point d’un nouveau plan de gestion de la circulation urbaine ; v) les quartiers participants ont le choix de l’aide qu’ils reçoivent en matière de services de prévention de la violence et de la délinquance, sur la base de leur évaluation des nécessités. Les choix incluent, à titre d’exemple, des activités pour faire face à la violence familiale, créer des espaces sécurisés en installant un éclairage public, et améliorer la prestation des services sociaux. 
6. Le Panama. Programme intégral pour la sécurité citoyenne. Prêt de 22,7 millions de dollar US. Juillet 2006.  Ce prêt est destiné notamment aux communes éprouvant les plus hauts indices de violence, à savoir Colón, David, la ville de Panama et San Miguelito, au moyen d’actions stratégiques, compréhensives et participatives de prévention de la violence. i) La coordination interinstitutionnelle est essentielle au programme lequel, dans le cadre de cet effort, cherche a améliorer la capacité gestionnaire des institutions locales et nationales chargés de la sécurité et du développement des jeunes dans le but de réduire leur participation à des actes violents et délictueux ; ii) Le développement institutionnel des organismes responsables en la matière, le Ministère de l’Intérieur, la Police nationale, et le système pénitentiaire ; iii) Un observatoire de géo-référencement de l’information intégrée afférente à la criminalité et la violence ; iv) L’incorporation de contrôle et d’évaluation des politiques ; v) Des activités de prévention au niveau communautaire de base visant à promouvoir les valeurs citoyennes, notamment la coexistence pacifique. Les résultats escomptés de ce programme incluent la réduction des indices de criminalité chez les jeunes de 12 à 29 ans, une amélioration de la gestion des institutions chargées de la prévention de la violence, des systèmes d’information, dont la production de statistiques sur la délinquance, et le rehaussement de la confiance du public à l’égard des institutions locales et nationales.  
7. La Jamaïque. Programme pour la sécurité citoyenne et la justice. Prêt de 16 millions de dollars US. Septembre 2001. Avec deux coopérations techniques de 500 000 dollars US pour appuyer le mise en marche du programme dont les actions s’étendent sur quatre composantes de base : i) La formulation d’une Stratégie Nationale pour la Prévention de la Violence et de la Délinquance ; ii) Le renforcement du Ministère de la Sécurité Nationale et de la Justice, et la mise en place d’un système d’information interinstitutionnel dans le but de enregistrer les tendances en matière de violence et de délinquance ; iii) Le renforcement du Système de la Justice pénale ; iv) Des programmes d’appui aux victimes et aux Juntes de visiteurs (Juntas de Visitantes) ; v)  Le renforcement de capacité d’enquête pour les cas de corruption ou d’abus des forces de l’ordre ; vi) Le renforcement de l’Unité de réhabilitation du service correctionnel ; vii) L’ouverture d’un Centre de transformation pour les jeunes, la création d’un programme pour la réhabilitation et la formation des reclus, et d’un projet pilote communautaire du programme de Réhabilitation des jeunes ; viii) Une assistance technique, la formation et l’équipement des Tribunaux de la Famille ; ix) Une action communautaire au sein de 9 communautés situées dans des districts à bas revenus dans trois zones de l’aire métropolitaine de Kingston, avec la participation d’ONG, en vue d'améliorer l’infrastructure et renforcer le capital social ; x) Une campagne publicitaire sociale et éducationnelle afin de favoriser la coexistence et réduire le niveau de la violence. 

8. La Jamaïque. Programme pour la sécurité citoyenne et la Justice à l’intention – adresse notamment sur le trafic de personnes. Coopération technique de 120 000 dollars US. Octobre 2005. A pour but d'amplifier l’attention accordée à la violence familiale, y compris dans les domaines des prêts, l’exploitation sexuelle et le trafic des personnes. i) Une évaluation exhaustive du problème avec la participation de la société civile ; ii) La mise au point d’une stratégie pour établir un encadrement légal dans le but de de s’attaquer au ; iii) Un entraînement destiné aux fonctionnaires publics dans les domaines de la santé, la justice, l’immigration, les services sociaux et de l’emploi, ainsi que les ONG clé ; des campagnes de sensibilisation du public.
9. Le Nicaragua. Programme pour la sécurité citoyenne. 7,2 millions de dollars US. Novembre 2004. Prévoit, au nombre de ses principales actions : i) Le renforcement institutionnel du Ministère de l’Intérieur, dont la formation du personnel, la coordination interinstitutionnelle, et l’équipement ; ii) La mise en place d’un Observatoire de l’information en matière de sécurité citoyenne ; iii) La prévention sociale de la violence chez les jeunes, dont des interventions visant le système éducatif avec la formation et la promotion de l’emploi des jeunes, la prévision d’une meilleure utilisation de leur temps de loisir, la prévention et l’attention accrues en matière de violence intrafamiliale contre la femme, ainsi qu’à l’égard des enfants et des jeunes à risque ; iv) L’adoption d’un modèle de prévention communautaire, dont des écoles d’apprentissage pour pères et mères, et la formation de conseillers familiaux ; v) La mise en place d’un système de référencement et contre référencement de l’information relative aux programmes des 11 communes participantes ; vi)  La réinsertion sociale des membres de gangs (expériences réussies, grille des gangs dans les 11 communes, interventions directes au sein des communautés) ; vii) Elargissement du programme de la police communautaire (modernisation du système de communications et de l’information policière, accroissement de l’attention à la violence juvénile et intrafamiliale, élargissement de la couverture et de l’équipement de la Police nationale, renforcement du Bureau de l’Inspecteur général ; viii) Multiplication des activités de communication sociale.
10. Le Chili. Programme pour un Chili plus sûr. Prêt de 10 millions de dollars US. Novembre 2003. Doté des composantes suivantes : i) Renforcement de la Division pour la Sécurité citoyenne du Sous-secrétariat de l’Intérieur (développement stratégique et multisectoriel, communication sociale, système de contrôle et d’évaluation) ; ii) Programme pour une Commune sécurisée (permet le lancement de modèles pilotes de stratégie d’intervention compréhensive et multisectorielle dans 76 communes) ; iii) Programme Quartier sécurisé (Programa Barrio Seguro), en faveur d’une diminution de la violence et de la peur dans 12 zones des aires métropolitaines V, VIII y IX, caractérisées par une présence répandue du trafic de stupéfiants, en encourageant la mobilisation communautaire, la prévention parmi les groupes à risque, la réinsertion sociale des personnes aux prises avec la justice, et l’accès aux services de la justice ; iv) Le renforcement et l’intégration Carabiniers-Communauté, en encourageant des interventions pilotes visant a appuyer un observatoire des bonnes pratiques, l’amélioration de la gestion policière et la vigilance policière communautaire.
11. Le Honduras. Municipalité de San Pedro Sula. Prêt de 20 millions de dollars US. Mars 2003. Prévoit notamment une assistance aux 17 municipalités de la région. Au nombre de ses actions les plus importantes : i) Assurer le renforcement institutionnel et la création de Comités Municipaux pour la paix et la coexistence ; ii) Implanter un système intégré d’information (police, médecin légiste, tribunaux) ; iii) Encourager le développement positif des jeunes plus vulnérables (prévention de la violence et de la délinquance dans les établissements scolaires) ; iv) Promouvoir une meilleure utilisation du temps de loisir par l’intégration sociale dans les zones à plus haut risque grâce à des activités récréatives, culturelles, sportives et artistiques ; v) Etablir un centre communautaire régional offrant une assistance psychologique, médicale et légale aux jeunes plus vulnérables ainsi qu’à leurs familles ; vi) Assurer une formation professionnelle et encourager l’emploi des jeunes ; vii) Faire bénéficier les jeunes à risque et aux prises avec la Loi d’une attention plus soutenue et compréhensive par le biais du Centre pour la jeunesse ; viii) Assurer un appui aux femmes, jeunes et enfants victimes de violence intrafamiliale ; ix) Encourager, par le biais du programme pilote de police communautaire, l’adoption d’un système de contrôle permettant de rendre compte des activités de la police grâce à l’établissement de la Direction pour la Protection de la famille ; x) Adopter une stratégie de communication et de sensibilisation sociales. Le Programme est réalisé en coordination avec le Programme pour la modernisation de l’administration de la Justice et le Programme pour le développement municipal, également financés par la BID. 

12.  Trinidad et Tobago. Soutien à la réalisation du Programme pour la sécurité citoyenne. 750 000 dollars US. Novembre 2005.  i) Constituer un programme d’information intégrale reliant les différents systèmes concernés, à savoir, la justice, la police, les hôpitaux, le bureau du procureur et les services pénitentiaires ; ii) Dresser des enquêtes de victimisation communautaire ; iii) Moderniser le système de dénonciation policière et son rapport avec la justice ; iv) Intégrer un systèmes de bonnes pratiques aux programmes de prévention de la violence juvénile et pour les mineurs à risque, soulignant le rôle de la planification communautaire et du renforcement des ONG les plus importantes ; v) Mener des études en vue de la création d’un fonds compétitif pour financer, à petite échelle, les initiatives innovatrices des communautés quant à la prévention de la criminalité et la violence. En outre, une coopération technique de 116 000 dollars US a été approuvée en avril 2003, à l’intention de l'instruction judiciaire et la sensibilisation à la violence familiale et d’ordre général, afin de préparer le matériel nécessaire à l’entraînement et à la formation des juges et autres acteurs du pouvoir judiciaire, ainsi que des membres de la communauté.
13. Opérations en cours. La BID est actuellement en train de faire l’évaluation des opérations menées dans le domaine de la sécurité citoyenne, à différents niveaux, à savoir, les débats autour de ces opérations, leur portée et leur état d’avancement. Cet effort est réalisé conjointement avec le Pérou, le Brésil, El Salvador, Haïti, Belize, la République dominicaine et le Mexique.
14. Programmes de soutien à la lutte contre le trafic des personnes. Coopérations techniques non remboursables.  Il est un souci croissant au sein des gouvernements, des organisations internationales et des organismes non gouvernementaux, quant à l’impact social et économique délétère que soulèvent la traite et le trafic des personnes dans le monde. En conséquence, la BID cherche à amplifier la prise de conscience et l’intérêt de ses pays membres à cet égard. Dans ce sens, la Banque a tenu compte de ce problème régional dès 2003, année de la première coopération technique de 150 000 dollars US, pour appuyer les efforts de la Fondation Ricky Martin dans sa lutte contre le trafic d’enfants. Cette même année, la BID a organisé un séminaire sur les initiatives possibles de lutte contre ce trafic afin de conscientiser ses états membres sur ce problème qui atteint tous les pays de la région, et les inciter à inscrire ce problème à l’ordre du jour du Sommet extraordinaire des Amériques de Monterrey, au Mexique. Depuis 2004, la Banque a constitué un groupe de travail interinstitutionnel dont le but est d’établir un plan d’action et d’apporter un soutien aux Gouvernements de l’Amérique latine dans ce domaine. A ce jour, la lutte contre ce délit a fait l’objet de 8 coopérations techniques, dont trois à niveau régional au bénéfice de 10 pays. De surcroît, la campagne régionale contre la traite et le trafic de personnes, « Appelles et vis » (Llama y Vive), a été lancée en mai, avec pour partenaires la Fondation Ricky Martin et l’Organisation internationale pour les migrations. Il s’agit d’une campagne de conscientisation de l’opinion publique à l’égard de ce problème qui cherche également à encourager la mise en place de lignes téléphoniques d’assistance pour la prévention, et pour la protection des victimes.
III. Principales actions pour la gestion des connaissances dans le domaine de la sécurité citoyenne et la prévention de la violence
1. Séminaire régional sur des choix autres que les gangs. A Panama. Juin 2005. Avec la participation de représentants des ministères de l’Intérieur, de la Justice et de la Sécurité, d’organismes pour les droits de la personne et des chefs de la Police du Costa Rica, d’EL Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine, ainsi que des experts internationaux. Pendant cette rencontre, deux études ont été présentées par des consultants de la BID : Gangs et cliques dans la région mésoaméricaine et les Caraïbes – Une vision comparée, du chercheur colombien, Mauricio Rubio, à partir de recherches effectuées au Honduras, au Nicaragua, en République dominicaine et au Panama ; et Police et Sécurité – Un Nouveau Paradigme, par le Professeur chilien, Hugo Fruhling.
2. Séminaire international sur la prévention de la violence scolaire. Washington DC. Juin 2005. L’école Mount Rainier, dans le Maryland, a fait l’objet d’une expérience, après une adaptation réaliste aux écoles des zones les plus défavorisées de l’Amérique latine et des Caraïbes, afin de partager les pratiques et de dégager des leçons applicables ailleurs. Etant entendu que les systèmes éducatifs sont la pierre angulaire de tout essor possible de la paix et de la coexistence ainsi que des valeurs civiques et démocratiques pour éviter une issue violente et ingouvernable
3. 1er. Colloque interaméricain sur la sécurité et la coexistence citoyenne. A Medellin, en Colombie. Septembre 2005.  Avec la participation de plus de 600 hauts fonctionnaires et experts internationaux en matière de développement et de coexistence citoyenne, dont 12 maires des capitales latino-américaines et des Caraïbes. Les expositions, toutes de haut niveau, ont porté notamment sur les nouvelles frontières de la réforme policière ; les modèles d’une justice alternative et réparatrice ; la mesure de l’impact des programmes de prévention sociale de la violence ; la prévention circonstancielle du délit et les interventions de l’infrastructure urbaine ; les systèmes d’information et les observatoires du délit ; la participation communautaire à la prévention de la violence ; les défis posés par la violence familiale ; et le rôle des gouvernements locaux.
4. Atelier de travail. Les Gouvernements locaux et la sécurité citoyenne : perspective d’un rassemblement des connaissances pour l’action. Août 2006. Washington DC. Avec le Programme des Nations Unies pour le Développement. Echange d’outils permettant le diagnostique, la conception, l’exécution, l’évaluation et le contrôle des programmes de sécurité citoyenne. L’accent a été mis sur son rapport avec la gouvernabilité locale et les expériences et leçons tirées des projets de la BID à ce jour. Ont également été examinés les différents choix possibles pour la gestion plus efficace et mieux répartie des connaissances dans ce domaine.
Atelier Sécurité et coexistence en Amérique latine et les Caraibes : Expériences, leçons et défis. Septembre 2006. Washington DC.  Convoqué par le Bureau du Directeur exécutif pour la Colombie et l’Equateur, les Départements Régionaux des Opérations et de Département pour le développement durable, au siège central de la BID, avec la présence de 144 participants, in situ et par vidéoconférence avec 14 Délégations. Parmi ceux-ci, les hautes autorités gouvernementales des domaines de la sécurité et de la justice, des membres de la Direction de la Banque et de sa haute administration, des spécialistes sectoriels et des organismes multilatéraux. L’Atelier s’est penché sur les défis à surmonter pour parvenir à une deuxième génération de réformes dans ce secteur, en tenant compte des leçons dégagées des opérations menées par la Banque à ce jour.
5. Séminaire international «  La Facette ignorée de la violence juvénile ». Washington DC. Octobre 2006. Présentation d’enquêtes et de recherche analytique menées dans le contexte de projets pour la coexistence et à la sécurité citoyenne au Honduras, au Nicaragua et au Panama, L’économiste, criminologue et chercheur, Mauricio Rubio, exposa les résultats d’une étude comparée sur les gangs de jeunes, ou cliques, connues en Amérique central sous le nom de maras. David Allonsius, chef du Bureau de la coopération du Ministère de la Justice français a décrit les stratégies actuelles pour la lutte contre la délinquance juvénile, eu égard aux violents événements qui ont secoué la France. Le chercheur Alonso Salazar a mentionné les expériences de Medellin, en Colombie, et un panel composé d’experts provenant de l’Argentine, de la Colombie, d’El Salvador, et du Panam, a décrit les problèmes éprouvés par ces pays y a proposé de nouveaux choix et recommandations pour aborder le problème de la violence juvénile.  

6. Séminaire international  à Londres : La lutte contre la criminalité urbaine. Sécurité citoyenne en Amérique latine et en Europe. Juin 2004.  Coparrainé par la Fondation CIDOB et Canning House. Ont été examinées les expériences comparées selon les perspectives de la gouvernance, des droits de la personne, du crime organisé, des avenues de la coopération mondiale et d’un scénario dressé en fonction des conséquences du 11 septembre. 

7. Publications de lignes directrices pour la conception de projets de retranchement de la violence. Septembre 2003. Série de Bonnes pratiques du Département pour le développement durable. A partir de l’évaluation des prêts et coopérations techniques de la Banque en la matière, ce travail dégage certaines voies d’action tendant à établir un cadre opérationnel, avec des portée réalistes, les domaines d’intervention, les avantages institutionnels comparés de la Banque, les aspects qui posent les problèmes et les défis les plus difficiles aux opérations sur le terrain, et les possibilités d’accroître l’efficacité des ressources adressées à ce domaine.
8. Livre « Rues plus sures » (Calles Más Seguras). BID, 2004. Ce travail se penche sur quatre expériences de polices communautaires à niveau régional et dégage les leçons apprises, les points faibles et les points forts des processus ainsi que les actions à venir en vue du renforcement des processus de réforme dans cette direction. I) Hugo Fruhling, introduction générale au niveau de l’Amérique latine ; ii) Le cas de la commune de Villa Nueva, au Guatemala, sous la direction de Laura Chinchilla ; iii) L’expérience de Bogota, sous la direction de María Victoria Llorente ; iv) L’expérience de Sao Paolo, par Paulo de Mezquita Neto et ; v) L’expérience de Belo Horizonte, par Claudio Beato.
9. Publication « L’accent sur la prevention pour la sécurité citoyenne » (Emphasizing Prevention in Citizen Security). BID 2005. Ce document, préparé par Mayra Buvinic, Jorge Lamas et Eric Alda, dresse la liste des principales opérations de la Banque et mesure les résultats et conséquences  des interventions les plus pertinentes dans différents domaines. Les défis opérationnels y sont également donnés en fonction des leçons apprises jusqu’à ce jour. x
10. Livre « Quelle issue ? Le programme inachevé de la sécurité citoyenne en Amérique latine et dans les Caraïbes » (¿Cuál es la salida? La agenda inconclusa de la seguridad ciudadana en América Latina y el Caribe). BID. 2007. Sortie prévue pour avril prochain. Ce travail, édité par Eric Alda et Gustavo Beliz, aborde la question à partir des multiples défis qui se posent à une nouvelle génération de réformes dans le secteur, faisant une analyse compréhensive des divers pratiques paradigmatiques et prometteuses du point de vue des politiques publiques intégrales, de la violence juvénile, scolaire et familiale, des systèmes d’information, de la prévention circonstancielle, des médias et de la réforme de la police.
11. Publication de 10 Notes Techniques sur la Prévention de la violence et la promotion de la sécurité citoyenne. 2003 à ce jour. Présentée sous forme de manuel, chaque composante a un sens pédagogique et dynamique à l’adresse des décideurs et des acteurs nationaux et locaux de la politique sécuritaire, et aborde les aspects clé du secteur, entre autres, la nature pluricausale du phénomène de la violence, la réforme de la police, le rôle des gouvernements locaux, la violence invisible ou familiale, la médiation et le coût de la violence, enfin, le problème vu par les jeunes.
IV. Actions complémentaires en fonction d’un concept élargi de la sécurité dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
1. Création du fonds pour la prévention des catastrophes naturelles. Décembre 2006. La BID a créé un nouveau fonds fiduciaire avec multiples donateurs afin de financer la coopération technique et les investissements en matière de prévention des catastrophes naturelles et la gestion des risques dans ses pays membres en Amérique et dans les Caraïbes. La Corée du Sud, l’Espagne et le Japon ont manifesté leur intérêt, apportant un complément de 10 millions de dollars US le Fonds pour la prévention des catastrophes naturelles créé cette année avec des ressources du capital ordinaire de la BID. A l’instar du Fonds déjà en place, ce nouveau fonds fiduciaire permettra de financer la coopération technique aux fins de détection des risques de menaces naturelles dans les pays de la région, la préparation de prêts pour la prévention des catastrophes naturelles, la conception d’investissements aux fins de prévention et de mitige, l’application de la gestion de l’environnement et la planification urbaine afin de réduire le niveau de vulnérabilité et renforcer les institutions nationales et locales en matière de prévention des catastrophes ou de défense civile. Le nouveau fonds pourra également aider à financer l’investissement à des projets de prévention des catastrophes, y compris les travaux, biens, équipement et services. Le Fonds de la BID pour la prévention des catastrophes naturelles a récemment approuvé sa première opération, à savoir, un don de 150 000 dollars au titre de coopération technique pour la Colombie, afin d’appuyer la conception d’un plan d’action stratégique visant à mitiger les risques que court la population en zone dangereuse, dans les environs du volcan Galeras. En outre, en février 2007 et dans le cadre de l’initiative Bienes Públicos Regionales, la Banque a approuvé un don non remboursable d’un montant de 800 000 dollars pour la gestion des risques de catastrophes naturelles dans le secteur touristique des Caraïbes, ainsi que 785 000 dollars US pour l’information climatique appliquée à la gestion des risques agricoles dans les pays andins. 

2. Actions en matière de gouvernabilité démocratique, de lutte contre la corruption y de développement social et institutionnel. En fonction de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de 2003, et compte tenu du fait que le concept de sécurité citoyenne est étroitement lié à celui, plus ample, du développement social et institutionnel, le thème de la prévention s’inscrit dans diverses autres opérations de prêts et de coopération technique non remboursables accordés par la Banque accorde ces dernières années. Afin de donner une vision d’ensemble en la matière, leur détail est donné dans le document adjoint, présenté à titre de rapport lors du Sommet des Amériques de Novembre 2005, à Mar del Plata, en Argentine.
V. Les nouveaux défis qui se posent à une nouvelle generation de réformés dans le domaine de la sécurité citoyenne
Compte tenu des résultats et de l’impact des interventions de la BID dans le domaine de la sécurité citoyenne, et suite à l’analyse les défis que pose ce problème dans l’ensemble de la région dans une optique plus ample de la gouvernabilité démocratique, le premier Colloque interaméricain sur la sécurité et la coexistence citoyenne, tenu à Medellín, en Colombie, en septembre 2005, a dressé les conclusions suivantes : 

· Compte tenu des résultats et de l’impact des interventions de la BID dans le domaine de la sécurité citoyenne, et suite à l’analyse les défis que pose ce problème dans l’ensemble de la région dans une optique plus ample de la gouvernabilité démocratique, le premier Colloque interaméricain sur la sécurité et la coexistence citoyenne, tenu à Medellín, en Colombie, en septembre 2005, a dressé les conclusions suivantes : 

· Le besoin d’introduire l’optique de la sécurité citoyenne et de la prévention de la violence comme axe transversal à toutes les opérations de la Banque, en particulier celles liées au développement urbain, au domaine social et à la réforme judiciaire. 

· Sur ce même plan, le fait que les gouvernements locaux peuvent multiplier les exemples en matière de bonnes pratiques démocratiques, à niveau sous-national, ne peut faire cas omis du besoin de coordonner et d’articuler les instances nationale chargées de répondre aux menaces complexes, dont, entre autre, la criminalité organisée. 

· Le besoin de surmonter la logique contradictoire de contrôle/prévention, afin de mieux comprendre que les interventions en la matière exigent provisoirement de nombreuses interventions coordonnées et à différents égards avant de pouvoir aborder le phénomène multi-facétique et hétérogène de la violence. Le croisement vertical (diverses juridictions locales, nationales, et régionales) et le croisement horizontal (divers programmes et organismes publics) amplifient, indéniablement, le défi qui se pose à l’articulation et à la  complémentarité, au niveau non seulement de l’Etat mais aussi de la société civile.
· L’importance du système éducatif, qui présente d’immenses avantages quant à la possibilité d’atteindre très tôt les jeunes à risque, ce qui peut, à la fois, entraîner un meilleur rendement coût/efficacité des ressources utilisées.
· La prévention y l’attention en matière de la violence intrafamiliale, qui constitue une facette invisible de la violence cependant visible en termes de coût en capital social et en productivité sur le lieu de travail.
· La réforme profonde de la police, par le biais d’efforts simultanés de démocratisation et d’efficacité, dont le contrôle civil et social, une motivation adéquate, la modernisation administrative et des mécanismes transparents permettant de rendre compte. 

· La prévention circonstancielle de la violence, notamment dans les grandes conglomérations urbaines, comme mesure de contrôle des facteurs de risques, même ceux liés au transports publics et aux espaces de loisir, les parques, les plages, et l’éclairage public.
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L’influence des médias, lesquels s’ils sont en mesure de promouvoir des comportements positifs et la coexistence pacifique, peuvent également favoriser des comportements violents et transmettre un sentiment de victimisation indirecte, au point de transformer les statistiques objectives sur la criminalité dans une communauté déterminée.  
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Eu égard à la résolution AG/RES. 2185 (XXXVI-O/06).


Il est question, dans le présent rapport, du concept distinct de la sécurité citoyenne, domaine pour lequel la BID, dans le cadre de son mandat constitutif, a entrepris une série d’initiatives se rattachant à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Aussi, et compte tenu du fait que la Déclaration aborde les questions plus amples de la gouvernabilité démocratique et de la sécurité intégrale et multi-facétique,ce document est assorti d’un envoi de la documentation y relative qui rend compte des activités de la Banque à cet égard.
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